Extraits  des  Registres  des  Délibérations 
du  Parlement  de  Touloufe, 

Du  Samedi  3 Mai  17S8, 

E jour  5 toutes  les  Chambres  extraordinaire^ 
meut  assemblées  , la  cour , profondément  alTedée 
des  malheurs  qui  menacent  la  constitution  de  la 
Monarchie. 

Considérant  que  la  Loi  de  rEnregIstrement  est 
non-seulement  éludée  , mais  quelle  va  être  réduite 
à une  vaine  formalité  , puisqu’il  paroît , par  la 
réponse  du  seigneur  Roi  , faite  le  17  Avril  dernier 
aux  remontrances  du  Parlement  de  Paris  , que 
l’Enregistrement  ne  sera  plus  le  résultat  d’une 
vérification  libre  , et  des  opinions  'comptées  et 
réduites , mais  qu’il  sera  ordonné  par  ledit  seigneur 
Roi  5 lorsqu’il  voudra  tenir  son  Parlement , sans 
que  la  pluralité  des  suffrages  puisse  prévaloir. 

Que  la  qualification  de  Cours  de  justice  donnée 
aux  Parlemens  du  Royaume  5 dans  cette  réponse 
dudit  seigneur  Roi , et  dans  le  discours  de  son 
Garde-des-Sceaux  , en  la  Séance  du  19  Novembre 
1787  5 pourroit  induire  à croire  qu’on  veut  ôter  à 
ces  Tribunaux  une  de  leurs  fonctions  les  plus  essen- 
tielles 5 celle  de  vérifier  les  Loix  , et  les  réda  re  â 
rendre  seulement  la  justice  aux  Peuples  de  leur 
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ressort  ; qu’enSn  , t’aus  ce  moment  de  crise  et  de 
révolution  , la  Cour  est  menacée  de  suppression 
absolue  , suivie  d’une  feinte  reproduction  , créa- 
tion de  Conseils  Supérieurs  dans  son  Ressort,  et 
autre, s voies , dont  une  malheureuse  expérience  a 
fait  connoître  que  le  .pouvoir  arbitraire  entrepre- 

nait  quelquefois  d’user. 

•Considérant  que  la  vérification  libre  dans  les 
Parlemens  , est  une  des  bases  les  plus  essentielles 
de  la  Monarchie;  quelle. est  la  sa.tve^garde  des 
Loix  et  des  propriétés  ; que  , la  réduire  à une  sim- 
ple présentation  de  la  Loi , qu’on  semblerait  sou- 
mettre à l’examen  des  Magistrats  , sans  que  la  plu- 
ralité des  suffrages  déterminât  l’Enregistrement , 
c’est  anéantir  la  Monarchie  , faire  dépendre  la 
Loi  de  la  volonté  seule  du  Prince  qui  la  présente  j 
c’est  exposer  les  plus  essentielles  constitutions  du 
Royaume  à être  renversées  dans  un  moment  de 
surprise  , pratiqué  envers  le  Souverain  ,.et  dont 
les  meilleurs  Rois  ne  peuvent  pas  toujours  se  de- 
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Que  la  première  et  principale  autorité  des  Parle- 
mens , est  de  vérifier  les  Ordonnances  que  telle 
est  la  Loi  du  Royaume  ^ que  les  Peuples  de  leur 
ressort  regardent  compe  un  de  leurs  droits  les  plus 
' précieux,  celui  de  voir  enregistrer  dans  chacun 
d’eux  les  Lois  qui  -doivent  les  régir  ; qu  ils  savent 
que  les  coutumes  locales , les  droits  qu’ils  tiennent 

de  leurs  contrats  de  réunion  à la  Couronne,,  sont 
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parfaitement  connus  dans  ces  cours  , quelles  s’op- 
poseraient , avec  la  plus  grande  constance  , à ce 
qu’ils  fussent  enfreints  , changés , ou ‘seulement 
diminués  5 que  ce  sont  enfin  ces  Corps  tutélaires  , 
qui  peuvent  seuls  représenter  audit  Seigneur  Roi 
les  besoins  des  Peuples  de  leur  ressort , l’état’,  de 
leurs  fortunes  , & leur  pouvoir  , ou  leur  impuis- 
sance,  de  supporter  de  nouveaux  impôts  : connais- 
sances qui  ne  peuvent  être  acquises  que  par  la  rési- 
dence de  ces  Tribunaux  dans  le  centre  de  leurs 
Provinces. , 

Considérant  encore^,  que  les  Peuples  du  ressort 
de  la  Cour , ont  le  droit  de  ne  ressortir  qu’en  icelle 
séante  à Toulouse  , ainsi  qu’il  résulte  du  témoi- 
gnage rendu  en  la  Cour,  le  19  Janvier  1498  , par 
Antoine  Duprat  , avocat  du  Roi,  et  depuis  Chan- 
celier de  France  ^ comme  aussi , de  la  requête  pré- 
sentée à la  Cour,  les  24  et  25  Décembre*  152-7? 
par  les  Syndics  des  gens  des  trois  Etats  des  pays 
du  Languedoc  , Comenges  et  Quercy  ^ droit  for- 
mellement reconnu  par  nos  Souverains  , et  consa- 
cré notamment  pour  les  habiîans  du  pays  de 
Foix  , par  des  Lettres-Patentes  sur  Arrêt  du  Conn 
feil  , du  22  Avril  1664  , duement  registrées. 

Que  les  Lettres-Patentes  données  par  Charles 
Vin  , en  1483  , fur  les  doléances  des  gens  de 
trois  Etats  de  Languedoc  , portent  exprelTé- 
ment  que  les  Vassaux  oC  Sujets  dudit  Pays  ont 
droit  6c  privilège  d’avoir  Parlemeut. 
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Que  lesdits  Etats  représentaient  à François  I ^ 
én  1522  , que  par  leurs  Privilèges  , toutes  caufes 
civiles  et  criminelles  devaient  être  introduites  et 
déterminées  devant  les  Juges  ordinaires,  et  en  der-* 
nier  ressort  à la  Cour  Souveraine  du  Parlement, 
féant  à Tolofe, 

Que  , si  une  espece  de  Conlèil  Souverain  fut 
institué  par  Charles  VII,  en  1438  , pour  tenir 
lieu  du  Parlement,  qu’il  avoit  promis  de  rétablir, 
cette  institution  du  moment  ne  tarda  pas  à être 
révoquée  5 & les  supplications  de  la  Province  , 
qui  demandait  au  Roi  un  Parlement  par^déçà  , 
fuivant  les  Libertés  et  Ordonnances  des  Rois 
de  bonne  mémoire  , furent  favorablement  écou- 
tées. 

Que  , fur  les  bruits  qui  fe  répandirent  , en 
? qu’un  nouveau  Parlement  allait  êtte  érigé 
à Nîmes  pour  fubvenir  au  befoin  des  finances, 
source  trop  ordinaire  des  malheurs  publics  , les 
Etats  repréfeiiterent  à Louis  XIII , que  la  Pro- 
vince avait  accoutumé  de  tout  temps  de  ressor- 
tir toute  entière  au  Parlement  de  Touloufe  ^ qu’ils 
avaient  juste  sujet  d’appréhènder  que  cette  division 
de  sa  Justice  Souveraine,  en  deux  Cours  de  Par- 
lement , ne  portât  changement  aux  ordres  anciens 
de  la  Province,..*  fuppliant  ledit  feigneur  Roi  de 
révoquer  TEdit  portant  création  du  nouveau  ‘Lri- 
bunai  , et  de  se  servir  de  tels  autres  moyens  qu’il 
seroit  avifé  par  fon  Confeil  , pour  foutenir  les 
dépenfes  de  la  guerre* 


[s]  ^ 

Que  Louis  XIÎÎ  fut  supplié  en  même-tempg  p 
au  nom  de  la  Cour  j de  ne  permettre  pas , que, 
))  par  cet  établissement  j qui  n’avait  point  d’exem- 
» pie  & qui  semblait  une  peine  > son  régné  fut 
» marqué  par  la  perte  & rignominie  de  la  plus 
» entière  & de  la  plus  vertueuse  Compagnie  de 
» son  Royaume  w. 

Considérant  encore  , que  , si  les  Lois  , les  Or- 
donnances du  Royaume  , & les  réponses  des  Rois, 
assurent  aux  Peuples  du  Ressort  de  la  Cour  le 
droit  d’être  jugés  en  icelle  , elles  prononcent  aussi* 
riiiamovibilité  des  Magistrats.  Suivant  ces  Lois*, 
aucun  d’eux  ne  peut  être  légalement  destitué  de 
son  Office  , que  par  mort , résignation  , ou  for-  ‘ 
faiîure  compétemrnent  jugée. 

Que  cette  Loi,  vraiment  nationnaîe,  peut  seule,' 
en  assurant  au  Magistrat  son  état , former  , pour 
le  Roi  & pour  la  Nation  , des  hommes  vertueux 
& hardis  pour  bien  garder  & défendre  les  Lois 
du  Royaume. 

Que  les  mêmes  Lois  , qui  assurent  aux  Magis- 
trats l’inamovibilité  de  leurs  fonctions , doivent 
leur  en  garantir  l’intégrité  , sans  laquelle  garantie , 
la  prétendue  inamovibilité  ne  serait  qu’un  vain 
nom  , n’y  ayant  qu’un  pas  de  la  privation  d’une 
partie  des  fonctions  d’une  charge  , à la  privation 
de  la  charge  même.  Qu’aiiffi  la  Loi  qui  priveroit 
les  Magistrats  des  fonctions  essentielles , ou  d’une 
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partie  quelconque  des  fonctions  de  leur  charge , 
serait  aufli  contraire  aux  vraies  constitutions  du- 
Royaume , & aux  privUeges  de  la  Magistrature  , 
que  celle  qui  leur  enlèverait  leur  état , sans  avoir 
préalablement  fait  juger  leur  forfaiture. 

' , supprimer  le  Parlement  pour  en  répro- 

duire un  simulacre  , dépouillé  d’une  partie  de 
ses  prérogatives  et  de  ses  droits , de  le  diviser 
en  plusieurs  parties  sous  la  même  dénomina- 
tion , ou  telle  autre  qu’on  voudrait  leur  donner  , 
lâcher  de  persuader  aux  Officiers  qui  le  compo- 
sent, qu’ils  doivent  ou  peuvent  y servir  en  vertu 
de  leurs  anciennes  provifiotis  , c’est  reproduire  des 
moyens  usés  et  défectueux  , incapables  de  fasciner 
les  yeux  , et  de  surprendre  deux  fois  des  Ma- 
gistrats. 

Que  , prétendre  les  y forcer  par  des  ordres  par- 
ticuliers qui  traiteraient  de  désobéissance  aux  vo- 
lontés du  Souverain,  leur  attachement  aux  Loix 
du  Royaume  , serait  un  dé  ces  actes  effrayants  du 
pouvoir  arbitraire,  qui,  mettant  la  volonté  sur- 
prise & momentanée  du  Souverain , à la  place  de 
ses  vrais  commandemens  , priverait  un  Magistrat 
delà  liberté  , attribut  essentiel  de  son  état  , en  fe- 
rait un  être  purement  paffif.  Qui , transporté  par 
■violence  dans  un  lieu  qu’il  ne  saurait  reconnaître 
pour  celui  de  sa  séance  , ne  pourrait  y remplir  au- 
Cime  des  fonctions  de  son  ministère. 

Considérant,  enfin  , que  l’intérêt  de  la  Natton, 
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qui  ne  peut  être  dépounle  de  la  fo^rne  de  gouver- 
nement qui  lui  eft  propre  , sans  la  convocation  et 
le  consentement  des  Etats  Généraux,  ex'ge  que 
les  Eoix  soient  enrégistrées  ès  Cours  , après  une 
vérification  libre. 

Que  le  droit  des  Peuples  et  du  Ressort  de  :îa 
Cour  est  d’avoir  un  Parlement  à Toulouse,  fai- 
sant partiè  de  'la  Cour  de  France , suivant  les  aveux 
solemnels  de  Charles  VII  et  de  Louis  XI  ^ et  que 
ce  Parlement  vérifie  les  Loix  par  lesquelles  ces 
Peuples  doivent  être  régis. 

Qu’il  est  de  l’honneur  de  tous  les  Magifirats  de 
remettre  à leurs  successeurs  le  dépôt  des  lois  tel 
qu’il  leur  a été  confié,  et  de  ne  pas  laisser  avilir 
dans  leurs  mains  les  charges  honorables  dont  Üls 
«ont  revêtus.  " 

Que  cependant  tout  accès  au  trône  est  fermé, 
que  les  remontrances  et  fupplications  adressées 
par  la  cour  audit  seigneur  Roi , font  restées  sans 
réponse^  et  qu’enfin  la  destruction  ou  la  dégrada- 
tion de  la  Cour,  peut  être  si  subite  et  si  bien  con- 
certée , que  le  temps  même«de  protester  contre 
des  violences  , dont  elle  ig  lore  la  forme  et  le  ^ter- 
me  , peut  lui  être  ôté. 

Ladite  cour , inviolablement  attachée  à la  pèr- 
sonne  sacrée  dudit  seigneur  Roi , à la  constitution 
du  royaume , aux  intérêts  de  la  nation  , des  peu- 
ples de  son  ressort , persistant  dans  ses  pféce- 
dans  arrêtés  et  protestations  , notamment  dans 
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celles  du  31  août  à protesté  et  proteste 

contre  tous  édits , déclarations  et  lettres  patentes , 
portant  suppression  et  destruction  de  la  cour  ou 
destitution  d’aucun  de  ses  membres  , distradîon 
de  ressort  ou  érection  de  conseils  supérieurs , pri- 
vation ou  diminution  d’aucune  de  ses  fonctions 
essentilles , et  notamment  de  l’enregistrement  des 
lois  ou  impôts  contre  toute  transpription  sur  ses 
registres , sans  une  délibération  libre  et  préalable 
de  tous  les  officiers  qui  la  composent  ^ contre 
toutes  violences  et  voies  de  fait  exercees  pour 
procurer  lesdites  transcriptions , contre  la  presence 
forcée  d’aucun  de  ses,  membres  auxdits  actes  ^ ou 
dans  les  tribunaux  qui  pourraient  être  formés  sur  les 
ruines  du  Parlement , et  qu’on  prétendrait  pouvoir 
le  remplacer  , déclarant  aussi , que  ces  nouveaux 
cops  étant  subrogés  au  lieu  et  place  de  ladite 
cour  ÿ les  officiers  d’icelle  ^ qui  seront  destitues 
contre  tout  droit  et  raison  ^ toute  justice  et  toute 
régie,  seront  toujours  les  seuls  et  vrais  officiers  du 
Parlement. 

Ordonne  que  la  présente  protestation  sera 
transcrite  dans  les  registres  de  la  cour  , comme 
contenant  la  véritable  expression  de  ses  sentimens 
et  pour  servir  & valoir  ce  que  de  raison  en  temps 
opportun.  Signé,  Çambon, 


Collationné , Suau , Greffier , signé. 


